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Une dame âgée rapatriée en Serbie
s’occupe de ses fleurs.

Albanie

Bosnie-Herzégovine

Croatie

ex-République yougoslave de

Macédoine (l’)

Monténégro

Serbie (y compris le Kosovo)



� Le HCR a redoublé d’efforts en vue de trouver des
solutions durables pour les populations déplacées, en
particulier celles se trouvant dans des situations
prolongées remontant aux conflits des années 1990.
L’Organisation a facilité la reprise du dialogue
sous-régional sur les solutions durables, notamment en
soutenant la préparation de la conférence ministérielle
régionale sur les solutions durables pour les réfugiés, qui
s’est tenue à Belgrade en mars 2010.

� Le plaidoyer constant du HCR a eu pour résultat l’adoption
d’un Plan national d’action par le Monténégro qui ouvre la
perspective d’une résidence permanente et d’une
intégration durable pour les populations relevant de sa
compétence. Les efforts du HCR ont eu un impact similaire
dans l’ex-République yougoslave de Macédoine, où un Plan
national d’action a été approuvé en novembre 2009.

� Le HCR a continué à mettre en oeuvre le projet intitulé
« Inclusion sociale et accès aux droits humains pour les
communautés rom, ashkali et égyptienne dans les Balkans
occidentaux». Ce projet a pour objectif de réduire le risque
d’apatridie au sein de ces populations. L’Organisation a offert
une assistance juridique, aidé les bénéficiaires à obtenir près
de 9 400 documents d’identité et assisté quelque 2 800
individus à compléter leur enregistrement civil. Ces efforts
ont permis aux minorités de la sous-région d’exercer leurs
droits civiques et socio-économiques fondamentaux.

� L’expertise technique du HCR a aidé les États de la sous-région
à consolider les cadres législatif et institutionnel d’asile afin
qu’ils soient conformes aux normes internationales. De
nouvelles lois et de nouveaux arrêtés ont été adoptés et sont
entrés en vigueur en Albanie, au Monténégro, en Croatie et en
ex-République yougoslave de Macédoine.
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Des changements dans la situation politique ont eu une
incidence sur la mise en œuvre des programmes du HCR dans la
région. Des tensions politiques entre certains États se sont
manifestées début 2009 liées à des questions bilatérales non
résolues ou des différends concernant le statut du Kosovo. Dans
la seconde partie de l’année 2009, les tensions ont diminué et les
relations bilatérales se sont normalisées.

Les changements dans la législation concernant les
populations relevant de la compétence du HCR ont été favorisés
par les objectifs d’adhésion à l’Union européenne (UE) des États.
Certains pays ont fait de grands progrès à cet égard.

De nouvelles lois influençant le statut des demandeurs
d’asile, des réfugiés et des étrangers sont entrées en vigueur, et
des stratégies en vue d’assister les retours des réfugiés et des
personnes déplacées, ou leur intégration locale, ont été révisées
ou adoptées. Ces développements, accompagnés de la reprise
d’un dialogue sous-régional sur les déplacements prolongés, ont
créé de nouvelles occasions de trouver des solutions durables. En
dépit des conditions socio-économiques difficiles, certains pays
ont fait des progrès en vue de trouver des solutions aux besoins
de groupes de réfugiés extrêmement vulnérables et de déplacés
internes, principalement grâce à des logements et l’assistance à
l’autosuffisance.

� Objectifs principaux

� Garantir la protection de toutes les personnes relevant de la
compétence du HCR.

� Trouver des solutions durables pour les réfugiés, les
personnes déplacées et les rapatriés.

� Assister les personnes courant le risque de devenir apatrides
d’obtenir des documents d’état civil et de s’enregistrer auprès
des autorités.

� Promouvoir le rapatriement librement consenti ou
l’intégration locale de réfugiés et soutenir la réinstallation là
où cela s’avère nécessaire.

� Confirmer et développer un régime de protection
international et renforcer les systèmes nationaux d’asile.

� Développer des partenariats dynamiques avec des acteurs
internationaux et nationaux.
Le HCR a continué à chercher des solutions pour quelque

460 000 personnes déplacées. La situation de déplacement
prolongée dans la sous-région a eu une incidence sur les
conditions de vie et les moyens d’existence des réfugiés et
déplacés internes, en particulier ceux appartenant à des
minorités ethniques ou habitant dans des centres
d’hébergement collectif. Ces derniers sont surtout des
personnes âgées, des familles monoparentales, des personnes
souffrant de maladies chroniques ou d’autres individus
vulnérables d'un point de vue social et économique.

L’Organisation a travaillé à offrir des solutions durables pour les
réfugiés grâce au rapatriement, à la naturalisation et à l’intégration
locale, et par l’intermédiaire du retour et de l’intégration locale pour
les déplacés internes. La priorité a été accordée à l’assistance liée au
logement et aux moyens d’existence, aux services
communautaires en vue de promouvoir l’autosuffisance, à l’accès
aux services sociaux pour des groupes ciblés en
Bosnie-Herzégovine, en Croatie, au Montenegro, en Serbie et au
Kosovo, ainsi que dans l’ex-République yougoslave de Macédoine.

Grâce au plaidoyer du HCR, les autorités sont devenues plus
ouvertes à l’intégration locale, et certains pays, tels que la
Bosnie-Herzégovine et l’ex-République yougoslave de
Macédoine, ont rajusté leurs stratégies en conséquence, y
compris en concevant des plans d’action nationaux.
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Le rapatriement est demeuré à un faible niveau en 2009, en
attendant la résolution de questions en suspens liées aux retours
de réfugiés en Croatie, bien que certains progrès aient été
constatés en raison d’un programme de logement mis en oeuvre
par le Gouvernement. En Bosnie-Herzégovine, l’Organisation a
utilisé la réinstallation comme outil de protection pour un
groupe restreint de réfugiés roms.

Le nombre de retours au Kosovo a stagné, malgré une légère
augmentation à la fin de l’année. Les rapatriés comprenaient des
Roms et des groupes minoritaires affiliés, ainsi que des Serbes.
Le HCR a assuré les prestations d’assistance, y compris les
travaux de rénovation de logements, la nourriture et les articles
de secours, qui ont contribué à la durabilité des retours. Le HCR
a ciblé ses efforts de protection et d’assistance sur des Roms
déplacés et affiliés à des groupes minoritaires ayant des besoins
particuliers et qui continuaient à subir une discrimination
ethnique et sociale dans tous les pays.

L’absence de documents d’état civil expose de nombreux
Roms au risque d’apatridie. L’Organisation a réussi à diminuer
ce risque et à garantir l’accès aux droits fondamentaux pour de
nombreux individus de la sous-région.

Le HCR a assisté les autorités à développer leurs capacités et
a offert une expertise technique, des commentaires et des
recommandations qui ont été entièrement ou partiellement
incorporés dans la législation. L’établissement de systèmes
d’orientation efficaces a amélioré la situation aux frontières.

Contraintes

Un développement socio-économique limité, des problèmes de
logement et l’absence de perspectives d’emploi ont entravé la
durabilité des retours et la réintégration. Dans certains cas, les
retours ont été dissuadés en raison d’un manque d’attention aux
besoins sociaux, économiques et culturels particuliers de
groupes vulnérables et minoritaires

Les opérations du HCR en et en , y
compris au , font l’objet de chapitres distincts.

En , le HCR a poursuivi ses objectifs de protection,
d’assistance humanitaire et de développement des capacités en
faveur des réfugiés et demandeurs d’asile. Le HCR a continué à
soutenir la mise en oeuvre du régime national d’asile grâce à une
étroite collaboration avec ses homologues gouvernementaux et
d’autres acteurs. Une expertise et un soutien financier ont été
apportés au Directorat pour la nationalité et les réfugiés, ainsi
qu’une formation à l’intention des fonctionnaires. Le HCR a
fourni des services de santé et d’éducation, ainsi que des abris, et
versé des indemnités de subsistance à des réfugiés vulnérables
et des demandeurs d’asile en Albanie.

En , l’Organisation a travaillé à créer les conditions
juridiques et sociales pour le retour de refugiés et leur
réintégration et a suivi de près les programmes d’assistance. Elle
a soutenu les autorités dans la mise en oeuvre de programmes
de logements équitables pour les réfugiés rapatriés. À la fin de
l’année 2009, quelque 13 700 demandes d’assistance au
logement au total, émanant de familles, avaient été déposées.
Parmi ces demandes, près de 8 900 ont reçu une réponse
positive d’assistance au logement, dont 6 800 ont déjà reçu une
aide qui s’est concrétisée. L’Organisation a plaidé avec succès
pour l’acceptation des demandes de logement de personnes
n’ayant pas respecté le délai initial. Le HCR a aidé les autorités
à accélérer le traitement des demandes de logement en retard
de 1 100 réfugiés.

Quelque 20 projets ont été mis en œuvre en Croatie afin
d’améliorer l’intégration grâce au développement de
compétences en matière de résolution de conflits et de
mécanismes de réconciliation. Ceux-ci ont contribué à prévenir
un déplacement secondaire à partir de zones de rapatriement.
Le HCR a également aidé à développer le système d’asile croate
conformément aux normes et aux pratiques internationales et
de l’Union européenne. L’Organisation a soutenu la mise en
oeuvre d’un projet de surveillance aux frontières qui a contribué
à la mise en application de la loi sur l’asile et de la loi sur les
étrangers.

Dans , le
programme du HCR a répondu aux besoins essentiels de
réfugiés en attente de solutions durables. L’Organisation a
soutenu le Gouvernement et ses partenaires d’exécution avec
une formation, des conseils techniques, des activités de
développement des capacités et une aide financière stratégique.
Quelque 90 réfugiés sont rentrés volontairement, 90 nouveaux
demandeurs d’asile ont reçu une aide juridique et une assistance
dans le pays, et 16 familles de réfugiés ont bénéficié de projets
générateurs de revenu ou de formation professionnelle.

La plupart des réfugiés dans l’ex-République yougoslave de
Macédoine ont reçu un soutien financier pour couvrir leurs
besoins essentiels et ont pu bénéficier d’une gamme de services
dans les domaines de l’éducation, de la santé et de l’information.
Plus de 4 100 Roms, la plupart des ressortissants du pays, ont
reçu un soutien juridique en vue d’obtenir des documents ou des
papiers d’état civil. L’adoption de la stratégie d’intégration pour
les réfugiés et les étrangers a constitué un avancée majeure dans
le programme de réfugiés en 2009.

Au le HCR a protégé et assisté des réfugiés,
cherché des solutions durables pour chaque groupe déplacé,
travaillé à la prévention de l’apatridie et soutenu le
développement d’un système d’asile entièrement conforme
aux normes de l’Union européenne. L’Organisation a assisté les
groupes les plus vulnérables relevant de sa compétence par
l’assistance juridique, les services communautaires, ainsi
qu’une aide médicale ou autre. Elle a également aidé le
Gouvernement dans la mise en oeuvre du régime national
d’asile.

Certaines recommandations en vue de répondre à la
question du statut des réfugiés de Croatie, de
Bosnie-Herzégovine et du Kosovo ont été incorporées au sein
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d’un plan d’action qui a créé un mécanisme permettant à cette
population d’acquérir le statut d’étrangers avec la résidence
permanente. Le HCR a augmenté les dispositions d’assistance
juridique et les interventions de plaidoyer, assistant quelque
1 900 personnes. L’Organisation a également fourni un soutien
médical à 880 personnes permettant de les maintenir en vie,
une assistance psychosociale à 200 familles et des allocations
d’aide sociale à 127 familles.

Les budgets et opérations du HCR dans la sous-région ont
diminué au cours des cinq dernières années. Les niveaux de
financement ont été établis en vue de répondre aux besoins les
plus pressants et ne permettaient pas l’extension des
programmes. En 2009, les opérations sur le terrain ont
intensifié leurs efforts pour lever des fonds au niveau local.
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Budget et dépenses pour l'Europe du Sud-Est (dollars E.-U.)

Albanie 635 284 0 635 284 599 139 0 599 139

Bosnie-Herzégovine 6 103 311 0 6 103 311 5 847 831 0 5 847 831

Croatie 3 636 180 488 155 4 124 335 3 216 127 199 868 3 415 995

L'ex-République yougoslave
de Macédoine 3 047 472 0 3 047 472 2 734 776 0 2 734 776

Monténégro 2 564 283 0 2 564 283 2 457 706 0 2 457 706

Serbie 24 228 908 6 860 900 31 089 808 21 528 848 1 667 887 23 196 735

Total 40 215 438 7 349 055 47 564 493 36 384 427 1 867 755 38 252 182

Note: N'inclut pas le prélèvement des coûts d'appui indirects opérés sur les contributions allouées aux programmes supplémentaires et la réserve pour les «activités nouvelles ou additionnelles - liées au mandat».

Contributions volontaires pour l’Europe du Sud-Est (dollars E.-U.)

Sous-région de l’Europe du
Sud-Est

États-Unis d’Amérique 8 800 000 8 800 000

Suède 3 901 170 3 901 170

Sous-total - Europe du Sud-Est 12 701 170 12 701 170

Bosnie-Herzégovine Banque de développement du Conseil de l’Europe 168 598 168 598

Commission européenne 437 762 437 762

Suisse 261 614 261 614

Sous-total - Bosnie-Herzégovine 867 974 867 974

Croatie Commission européenne 406 081 406 081

Objectifs du Millénaire pour le développement
des Nations Unies 439 216 439 216

Sous-total - Croatie 845 297 845 297

L’ex-République
yougoslave de Macédoine

Commission européenne 125 325 125 325

España con ACNUR (Espagne) 35 000 35 000

Sous-total - L’ex-République yougoslave de Macédoine 160 325 160 325

Monténégro Commission européenne 198 765 198 765

Sous-total - Monténégro 198 765 198 765

Serbie Banque de développement du Conseil de l’Europe 302 575 302 575

Commission européenne 1 931 585 1 931 585

États-Unis d’Amérique 100 000 930 000 1 030 000

Fondation Divac (Serbie) 219 924 219 924

Grèce 100 000 18 600 118 600

Japon 330 579 330 579

Programme alimentaire mondial 100 000 100 000

Roumanie 91 561 91 561

Sous-total - Serbie 3 084 663 1 040 161 4 124 824

Total 17 858 193 1 040 161 18 898 355

Note: Les contributions qui apparaissent dans ce tableau n’incluent pas le prélèvement des coûts d’appui indirects opérés sur les contributions allouées aux programmes supplémentaires et la réserve pour les
«activités nouvelles ou additionnelles - liées au mandat».
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